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Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce (C.I.D.C),
dont le siège est à Casablanca (Maroc), constitue un instrument privilégié de promotion des 
échanges commerciaux des états Membres de l’Organisation de la Coopération Islamique.

Il a pour objectifs de :
• Encourager le développement des échanges commerciaux réguliers entre les états Membres ;
• Promouvoir les investissements visant le développement des échanges commerciaux ;
• Contribuer à la promotion des productions des états Membres et favoriser l’accès aux marchés extérieurs ;
• Promouvoir l’information commerciale ;
• Assister les états Membres dans le domaine de la promotion commerciale et des négociations commerciales 
   internationales ;
• Assister les entreprises et les opérateurs économiques.

L’action du C.I.D.C s’articule autour de six axes principaux :

PROMOTION COMMERCIALE
• Encourager les contacts entre les hommes d’affaires des états Membres ;
• Assurer la promotion des productions des états Membres notamment par la tenue régulière de la Foire 
   Islamique et par l’organisation d’expositions et salons spécialisés ;
• Assister les états Membres dans la création et l’organisation de Centres de Promotion des Exportations.
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux états Membres en matière de promotion Commerciale.

INFORMATION COMMERCIALE
• Collecter et diffuser les données commerciales ;
• Développer des bases de données commerciales accessibles à distance ;
• Assister les états Membres dans la création et l’organisation de Centres de Documentation et de réseaux 
   d’Information Commerciale.

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS
• Encourager les investissements intra-OCI ;
• Promouvoir les investissements étrangers dans les états Membres de l’OCI ;
• Encourager le partenariat entre les opérateurs économiques des états Membres ;
• Assurer des services de conseil et d’expertise aux états Membres en matière de promotion des investissements 
   particulièrement ceux tournés vers l’exportation

éTUDES ET RECHERCHES
• Publier un Rapport Annuel sur le commerce inter-islamique ;
• Mener des études sectorielles concernant les produits et les marchés ;
• Etudier les voies et moyens susceptibles d’atténuer les obstacles au commerce entre les états Membres.

FORMATION
• Organiser des séminaires et des stages de formation
• Aider les états Membres à créer un corps d’experts dans les divers domaines du développement commercial.

NéGOCIATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES
• Assister les états Membres dans les négociations commerciales ;
• Préparer et organiser les négociations commerciales intra-OCI .



Comment stimuler la croissance économique dans nos pays 
membres de l’OCI ? La réponse semble se dessiner à tra-
vers la promotion de l’investissement, notamment en faveur 
des entreprises dirigées par des femmes, et en misant sur le 
potentiel immense de la jeunesse. La promotion de l’investis-
sement et le développement du capital humain, en particulier 
chez cette population, sont les clés d’un avenir prometteur 
pour les pays de l’OCI. Les initiatives lancées dans le cadre 
de l’OCI, telles que les foires commerciales et les ateliers de 
formation, vont dans le bon sens. Il est désormais essentiel 
de poursuivre sur cette voie et de renforcer la coopération 
entre les États membres pour relever les défis communs.

La jeunesse représente un atout considérable pour les pays 
membres. Ce vivier de talents, porteur d’idées nouvelles 
et d’une énergie inépuisable, constitue un levier essentiel 
pour stimuler l’innovation et la croissance. Cependant, pour 
transformer ce potentiel en réalité, il est nécessaire d’inves-
tir massivement dans l’éducation, la formation et la création 
d’emplois.

Dans ce numéro, nous revenons sur les différentes ren-
contres et événements, Atelier de restitution de l’étude 
sur le potentiel du Commerce entre les pays Africains et 
Arabes, qui confortent l’importance de l’investissement 
pour soutenir le développement économique des pays de 
l’OCI. Qu’il s’agisse de faciliter l’accès aux marchés pour 
les entreprises dirigées par des femmes ou de renforcer les 
partenariats commerciaux entre des pays arabes et afri-
cains, l’investissement est un catalyseur indispensable pour 
créer de la richesse et améliorer les conditions de vie des 
populations.

L’actualité de l’Organisation de la coopération islamique 
(OCI) est marquée par une dynamique soutenue en faveur 
de l’investissement, moteur essentiel de la croissance éco-
nomique et du développement durable. Les récentes ren-
contres et initiatives organisées dans ce cadre témoignent 
d’une volonté politique affirmée de renforcer les échanges 
commerciaux, de faciliter l’accès aux marchés et de pro-
mouvoir l’entrepreneuriat, notamment féminin. Au niveau 
de la rubrique « Point de vue », M. Ibrahima Dione, DG de 
Solux Group s’emploie à l’installation de systèmes solaires 
performants, abordables et adaptés aux besoins locaux.

La 3e Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts 
des investissements des pays de l’OCI pour la mise en 
place d’un mécanisme de réglement des diffrends en 
matière des investissements ainsi que l’atelier dédié aux 
entreprises et aux coopératives féminines soulignent 
l’importance d’une approche inclusive et équilibrée en 
matière de développement économique. En effet, en fa-
vorisant l’émergence d’une classe moyenne dynamique 
et en renforçant le tissu productif local, l’investissement 
contribue non seulement à la création d’emplois, mais 
aussi à la réduction des inégalités.

Nous revenons aussi sur les atouts et véhicules de la 
finance islamique, de plus en plus dans les mœurs de la 
finance globale. Le parallèle, fait entre la finance conven-
tionnelle et la finance islamique dans le FOCUS, démontre, 
si besoin est, les avantages de ce modèle.  

Bonne lecture ! 

Jeunesse, innovation et croissance :  
Les clés d’un avenir radieux pour les pays 
de l’OCI

Latifa Elbouabdellaoui,
Directrice Générale du CIDC
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Istanbul : 
3e Réunion du Groupe 
intergouvernemental 
d’experts des 
investissements des 
pays de l’OCI  

Le CIDC a participé à la 3e Réunion du Groupe intergouvernemen-
tal d’experts chargés de la reglementation des investissements 
des pays de l’OCI à Istanbul, en Turquie, les 8 et 9 octobre 2024, 
pour discuter du projet de protocole sur l’établissement d’un 
mécanisme permanent de règlement des différends en matière 
d’investissement. 

La création d’un mécanisme perma-
nent de règlement des di�érends, 
découlant de l’Accord de l’OCI 
pour la promotion, la protection 
et la garantie des investissements, 
a été au cœur de la 3e Réunion du 
Groupe intergouvernemental d’ex-
perts des pays de l’Organisation de 
la coopération islamique (OCI). 

Tenue à Istanbul, en Turquie, les 
8 et 9 octobre 2024, la rencontre 
a connu la participation de la Tur-
quie, le Maroc, l’Égypte, Bahreïn, 
la Libye, le Koweït, les Émirats 
arabes unis, l’Iran, le Bangladesh, 
le Qatar, le Burkina Faso, l’OCI, 
le CIDC, la Banque islamique de 
développement.

O
ci
 

éV
èN

em
en

TS



N°180 • septembre / octobre 20244

O
ci
 

éV
èN

em
en

TS

La Réunion du Groupe d’experts 
chargé d’étudier la création de ce 
mécanisme permanent de règle-
ment des différends a duré deux 
jours. Les experts représentant 
les États membres ont poursuivi 
les discussions entamées à Casa-
blanca, lors des première et deu-
xième réunions du Groupe, sur 
les options disponibles pour la 
création d’un mécanisme perma-
nent de règlement des différends 
liés aux investissements.

Se mettre au diapason
Au cours de la séance d’ouver-
ture de la Réunion, S.E. l’Ambas-
sadeur Dr. Hassan Ali, Direc-
teur des Affaires juridiques, a 
prononcé un discours au nom 
de Son Excellence le Secrétaire 
général de l’OCI, Hissein Bra-
him Taha. Il a ensuite passé en 
revue les évolutions rapides de 
l’investissement international et 
l’importance de suivre le rythme 
de ces évolutions dans le cadre 
de l’Organisation de la Coopé-
ration islamique, en établissant 

un mécanisme de règlement des 
différends en matière d’inves-
tissement et en procédant à une 
révision complète de l’Accord 
sur la promotion et la protec-
tion des investissements. Une 
révision basée sur la proposition 
du Royaume d’Arabie saoudite. 
Pour mémoire, cette proposition 

appelait à actualiser l’Accord, qui 
date de 1981, et à lui permettre 
d’atteindre les objectifs de l’Or-
ganisation de la Coopération 
islamique, en renforçant la coo-
pération économique entre les 
États membres et en fournissant 
un cadre juridique capable de la 
protéger et de l’encourager. 

Une vue de la 3e Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts des pays de l’OCI, à Istanbul.

Allocutions d’experts à la 3e Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts de la réglementation des investissements des pays de 
l’OCI, à Istanbul.
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N’Djamena : 
Atelier sur l’accès aux marchés 
et la gestion des chaînes de valeur 
au profit des entreprises 
et coopératives féminines 
dans les pays francophones de l’OCI 
Le Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) a organisé, le 21 octobre 2024 à 
N’Djamena au Tchad, un atelier sur «L’accès aux marchés et la gestion des chaînes de valeur au 
profit des entreprises et coopératives appartenant à des femmes de pays francophones membres 
de l’OCI. 

Le CIDC ne cesse de faire la pro-
motion de l’autonomisation éco-
nomique des femmes dans les 
pays membres de l’OCI. Du 21 
au 25 octobre 2024, le CIDC a 
organisé un atelier sur l’accès aux 
marchés et la gestion des chaînes 
de valeur au pro�t des entreprises 
et coopératives appartenant à des 
femmes de pays francophones 
membres de l’OCI, à N’Djamena. 
S’inscrivant dans une dynamique 
plus large de promotion de l’en-
trepreneuriat féminin au sein des 
pays membres de l’OCI, la ren-
contre s’est focalisée sur l’accès 

aux marchés et la gestion des 
chaînes de valeur.
Dans le détail, il s’agissait de ren-
forcer les capacités des femmes 
entrepreneures, en leur fournis-
sant les outils et les connaissances 
nécessaires pour mieux naviguer 
dans les complexités du marché et 
optimiser leurs activités. La facili-
tation de l’accès aux marchés, en 
identi�ant les opportunités com-
merciales et en établissant des 
réseaux de collaboration entre les 
femmes entrepreneures et les ac-
teurs clés des chaînes de valeur, a 
été partagée aux participantes.

Une meilleure compréhension 
des dynamiques des chaînes de 
valeur
Au cours de la cérémonie d’ouver-
ture de l’atelier, rehaussée par la 
présence de S.E. M. Guibolo Fan-
ga Mathieu, Ministre tchadien du 
Commerce et de l’Industrie, S.E. 
Mme Fodeibou Nimat Baroud, 
Vice-Présidente de la CCIAMA, 
du Dr Mamoudou Bocar Sall, 
Directeur Général Assistant du 
CIDC et de M. Amin Laghidi, 
Expert du Bureau de la Facilita-
tion du Commerce du Canada 
(TFO), il a été question d’amé-
liorer la gestion des chaînes de 
valeur. Un tel travail passerait par 
une meilleure compréhension des 
dynamiques des chaînes de valeur 
et par la promotion de l’adoption 
de pratiques durables.
Ces dé�s spéci�ques auxquels 
font face les femmes entrepre-
neures dans les pays francophones 
de l’OCI, et qui ont trait à l’accès 
au �nancement, aux contraintes 
culturelles, aux normes sociales, 
ainsi qu’aux opportunités o�ertes 
par les chaînes de valeur, aux ou-
tils et stratégies pour améliorer la 
compétitivité, en termes de mar-
keting digital, de certi�cation des 
produits, de développement de 
partenariats, ont été largement 
abordés. 

Une vue d’une séance de travail à l’Atelier sur l’accès aux marchés et la gestion des chaînes de valeur au profit des entreprises 
et coopératives appartenant à des femmes de pays francophones membres de l’OCI. 
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Parallèle entre Finance islamique 
et Finance conventionnelle 
dans les pays membres de l’OCI 

En dépit d’un encours estimé à plus de 3 500 milliards de dollars, la finance islamique ne représente 
qu’à peine 2% de la finance globale. Parce qu’elle promeut une répartition juste et équitable des 
revenus et de la richesse, est connectée à l’économie réelle et repose sur le partage des risques, 
la finance islamique est essentiellement pratiquée dans les pays du Moyen Orient qui font près de 
70 % de son encours total.  

La �nance islamique a le vent en 
poupe dans les pays membres de 
l’OCI. Plus généralement dans le 
monde, son encours va plus que 
doubler à l’horizon 2025, pour 
a�eindre près de 5 000 milliards 
$ comparé à 2014 (2000 milliards 
$), selon le PNUD. Ce�e impor-
tante progression de 150% en seu-
lement une décennie s’explique 
par le fait qu’elle peut perme�re 
d’intégrer au système �nancier 
formel ceux ayant des caracté-
risques spéci�ques . 

Certes, l’encours de la �nance isla-
mique reste encore insigni�ant par 
rapport à la �nance convention-
nelle, mais son taux de croissance 
rassure. Les deux types présentent 
des di�érences fondamentales, 
mais aussi des points de conver-
gence, particulièrement dans les 
pays membres de l’OCI. Notons 
que la �nance conventionnelle a 
libre cours dans nombre de pays 
membres de l’OCI. 

S’il est di�cile de fournir un chi�re 
exact et à jour sur la progression en 
milliards de dollars de la �nance is-
lamique dans les pays de l’Organi-
sation de la Coopération Islamique 
(OCI), au cours des 10 dernières 
années. En 2021, l’Iran et l’Arabie 
saoudite se taillaient la part du lion 
de l’encours dans le monde, avec 
respectivement 28,5% et 22,1%. 
Suivent loin derrière, la Malai-
sie (11,4%), les Emirats Arabes 
Unis (9,2%), le Qatar (6,5%) et le 
Koweït (6%).

Une croissance exponentielle
On peut sans se tromper avancer 
qu’elle s’est inscrite dans une crois-
sance soutenue. Plusieurs facteurs 
ont contribué à ce�e croissance, 
à savoir une augmentation de la 
population musulmane. La crois-
sance démographique des pays à 
majorité musulmane a entraîné 
une demande accrue de produits et 
services �nanciers conformes aux 
principes de la �nance islamique 

A cela s’ajoutent une stabilité éco-
nomique, le soutien des gouverne-
ments et l’innovation. En e�et, la 
stabilité économique de certains 
pays de l’OCI a favorisé le déve-
loppement du secteur �nancier, y 
compris de la �nance islamique. 
De nombreux gouvernements de 
pays de l’OCI ont mis en place des 
politiques favorables au développe-
ment de la �nance islamique, a�n 
de répondre aux besoins de leur 
population et de diversi�er leurs 
économies. En�n le secteur de la �-
nance islamique a fait preuve d’une 
grande innovation, en développant 
de nouveaux produits et services 
pour répondre aux besoins d’une 
clientèle de plus en plus diversi�ée.

Les principes
Sachant que la �nance islamique 
ne s’adresse pas uniquement aux 
1,8 milliard de musulmans, entre 
ces deux types de �nance, les di�é-
rences se situent dans les principes 
et valeurs. La Finance islamique 
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a des interdits qui ont pour noms 
usure, spéculation, incertitude, etc. 
et impose des obligations (halal), 
telles que le partage des pro�ts et 
des pertes, l’investissement dans des 
activités réelles, la transparence.

Du côté de la �nance convention-
nelle, doit-on rappeler qu’elle re-
pose sur le libéralisme économique 
qui se base sur le primat du marché, 
la recherche du pro�t maximal et 
utilisent des instruments �nanciers 

complexes, comme les dérivés, les 
produits structurés…

Dans le reste du monde, la �nance 
islamique est en train de tracer sa 
route. 
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Finances traditionnelle et islamique : 
Les acteurs et le marché
Les banques islamiques et conventionnelles offrent des approches distinctes du financement. Le 
choix entre les deux dépend des valeurs et des préférences de chaque modèle. Les banques isla-
miques, en proposant des alternatives conformes à la charia, répondent à une demande crois-
sante de produits financiers éthiques et durables.

Comparer les modèles de banques 
islamiques et conventionnelles 
permet d’appréhender les acteurs 
et le marché. Les banques isla-
miques et conventionnelles, bien 
qu’elles partagent l’objectif com-
mun de fournir des services �nan-
ciers, reposent sur des principes 
fondamentaux très di�érents. 
Ce�e divergence provient princi-
palement de leurs interprétations 
respectives de la notion d’intérêt 
et de leur conception de la rela-
tion entre le prêteur et l’emprun-
teur.

Si au niveau des banques conven-
tionnelles, le système bancaire 
conventionnel repose sur le prin-
cipe de l’intérêt, c’est-à-dire une 
rémunération �xe, payée par l’em-
prunteur au prêteur pour l’utilisa-
tion de l’argent, il n’en est pas de 
même dans la �nance islamique. 
Pour ce�e dernière, l’intérêt 
est considéré comme de l’usure 
(riba) et est strictement interdit 
dans l’islam.

Une autre di�érence de taille a 
trait au fait qu’il existe une stricte 
séparation entre l’activité de dépôt 
et celle de crédit, dans la banque 
traditionnelle, tandis que dans la 
banque islamique, les pertes et 
pro�ts sont partagés. En e�et, au 
lieu de l’intérêt, les banques isla-
miques fonctionnent sur le prin-
cipe de la participation aux pro�ts 
et des pertes. Le prêteur devient 
un partenaire de l’emprunteur et 
partage les béné�ces ou les pertes 
de l’investissement.

Une gamme de produits 
di�érente
En termes de spéculation, les 
banques conventionnelles peuvent 
investir dans des actifs spécula-
tifs, comme les dérivés. Quant 
aux banques islamiques, elles pro-
posent une gamme de produits 
�nanciers conformes à la charia, 
tels que le murabaha (vente à cré-
dit avec marge béné�ciaire), le ijara 
(location avec option d’achat), et 
le mudarabah (participation aux 
béné�ces).

La relation-client reste di�érente 
selon le modèle. Si pour la �nance 
conventionnelle, elle est basée sur 
des contrats standardisés, dans la 
�nance participative, c’est un par-
tenariat basé sur la con�ance et sur 
la transparence.  

En prenant quelques exemples de 
produits �nanciers, les di�érences 
apparaissent on ne peut plus claire-
ment. En termes de crédit immobi-
lier, le client emprunte une somme 
d’argent à un taux d’intérêt �xe ou 
variable dans le conventionnel. Par 
contre dans le modèle islamique, 
le client achète le bien immobilier 
auprès de la banque qui le revend 
ensuite avec une marge béné�-
ciaire. Le client rembourse le prix 
d’achat, par mensualités.

Pour les comptes d’épargne, les 
dépôts sont rémunérés par un taux 
d’intérêt, au niveau du convention-
nel, tandis qu’en �nance islamique, 
les dépôts sont investis dans des 
projets, conformes à la charia, et 
les béné�ces sont partagés entre la 
banque et les déposants.  

 Appartements | Milos - Immobilier Qatar
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La �nance islamique ne manque 
pas d’atouts, singulièrement dans 
les pays membres de l’OCI. Parmi 
les forces des banques islamiques 
une certaine résilience face aux 
crises. Les banques islamiques 
ont généralement mieux résisté 
aux crises �nancières grâce à leur 
modèle de partage des risques.
Relativement au développement 
durable, ces banques encouragent 
les investissements dans des pro-

jets durables et socialement res-
ponsables.
Un autre avantage et non des 
moindres, se trouve dans la trans-
parence. La relation client est fon-
dée sur la con�ance et la transpa-
rence dans la �nance islamique.
En dépit de ces atouts, un certain 
nombre de faiblesses a�énuent 
l’élan des banques islamiques.
Les produits �nanciers islamiques 
sont souvent plus complexes à 

comprendre et à gérer. A côté 
de ce�e complexité, les banques 
islamiques peuvent rencontrer 
des di�cultés à trouver des actifs 
liquides conformes aux principes 
de la �nance islamique. Ce défaut 
de liquidités s’ajoute à une crois-
sance qui peut être di�érenciée. 
Le secteur des banques islamiques 
est encore en développement et 
peut sou�rir d’un manque de ré-
glementation harmonisée. 

Forces et faiblesses de la finance 
islamique

Avec des instruments financiers qui véhiculent des produits Murabaha, Ijara, Mucharaka, Mudara-
bah... qui contrastent avec prêts, crédits, obligations… la finance islamique innove et s’adapte.  Les 
institutions financières islamiques innovent pour proposer des produits répondant aux besoins 
d’une clientèle diversifiée. A côté de ces forces, elles n’en présentent pas moins des faiblesses. 

siège Banque islamique du développement à Djeddah
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Directeur général de Solux 

Nombre de pays africains sont confrontés à des taux d’accès à l’électricité encore faible. Selon 
les pays, le gap reste important. Solux Group s’emploie à l’installation de systèmes solaires 
performants, abordables et adaptés aux besoins locaux. À l’horizon 2030, cette entreprise ambi-
tionne d’électrifier environ 2 000 foyers au Sénégal, mais aussi des entreprises à fort potentiel 
industriel, grâce à des solutions énergétiques abordables et durables pour les populations en 
modèles B2C et B2B. M. Ibrahima DIONE, Directeur général, nous assure que Solux Group s’appuie 
sur des partenariats stratégiques avec des acteurs clés pour intégrer des solutions dans des 
projets d’électrification à grande échelle. 

INTERViEW M. Ibrahima DIONE

Propos recueillis par D. MBaye

«Une énergie, à la fois durable  
et abordable, pour démocratiser 

l’accès»



N°180 • septembre / octobre 2024 11

Quelle est la vision à long terme 
de votre entreprise, en matière 
d’accès à l’énergie en Afrique? 
Comment envisagez-vous de 
contribuer à l’électri�cation du 
continent à l’horizon 2030, par 
exemple? 

Solux vise à devenir un leader de 
l’électri�cation durable en Afrique, 
en se concentrant sur l’installation 
de systèmes solaires performants, 
abordables et adaptés aux besoins 
locaux. À l’horizon 2030, nous 
voulons contribuer à l’électri�ca-
tion du continent, en ayant comme 
objectif de :  

• Installer 20 000 kW de capacité 
cumulée. Actuellement, Solux ins-
talle en moyenne 500 kW par an. 
Nous projetons d’accélérer ce�e 
cadence grâce à une augmentation 
des partenariats, des investisse-
ments et de l’e�cacité opération-
nelle, pour a�eindre une moyenne 
de 1 800 kW/an entre 2025 et 
2030. Cela perme�ra d’électri�er 
environ 2 000 foyers mais aussi des 
entreprises à fort potentiel indus-
triel. 
• Rendre l’énergie accessible à des 
milliers de personnes : Grâce à 
nos solutions solaires, nous ambi-
tionnons de fournir une électricité 

propre et �able à un nombre crois-
sant de foyers et de villages d’ici 
2030. Notre stratégie prévoit une 
croissance annuelle moyenne de 
25 % du nombre d’installations so-
laires, soutenue par des investisse-
ments stratégiques et une adoption 
croissante dans les zones rurales. 
• Contribuer à une réduction si-
gni�cative des émissions de CO2 
: En remplaçant les générateurs au 
�oul et d’autres sources polluantes, 
nos installations perme�ront de 
réduire les émissions de 25 000 
tonnes de CO2 par an d’ici 2030, 
jouant ainsi un rôle clé dans la lu�e 
contre le changement climatique. 
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Pouvez-vous nous expliquer 
en détail votre modèle écono-
mique? Comment comptez-
vous rendre vos solutions éner-
gétiques abordables et durables 
pour les populations les plus 
démunies ? 

Nous allions plusieurs types de 
modèles entre B2C et B2B. Solux se 
concentre sur la vente de systèmes 
solaires aux ménages, en proposant 
des installations adaptées à leurs 
besoins énergétiques spéci�ques. 
Solux compte établir une collabora-
tion avec des entreprises locales, des 
ONG et des institutions pour des 
projets communautaires ou indus-
triels. 
Pour rendre nos solutions abor-
dables, nous o�rons plusieurs 
options de paiement, incluant des 
paiements au comptant ou par cré-
dit, facilitant l’accès aux solutions 
pour les ménages à faible revenu. 
En augmentant le volume de pro-
duction et en négociant avec des 
fournisseurs stratégiques, nous ré-
duisons les coûts unitaires des équi-
pements (panneaux, ba�eries, etc.). 
Nos systèmes béné�cient égale-
ment d’une garantie de 2 ans et d’un 
service après-vente, renforçant leur 
durabilité et leur �abilité. 
 
Quelles sont les principales so-
lutions énergétiques que vous 
proposez ? Comment ces solu-
tions s’adaptent-elles aux di�é-
rents contextes africains (zones 
rurales, urbaines, etc.) ? 

Nous proposons une gamme com-
plète de solutions solaires conçues 
pour répondre aux divers besoins 
énergétiques. Nos solutions com-
prennent des générateurs solaires, 
des Kits Solaires, du Pompage So-
laire, des lampadaires Solaires. 
Les solutions sont conçues pour 
s’adapter aux besoins variés des 
contextes africains, qu’il s’agisse de 
zones rurales, urbaines ou périur-
baines. 

Quels types de partenariats (pu-
blic-privé, avec des ONG, etc.) 
envisagez-vous de développer 
pour accélérer le déploiement 
de vos solutions et a�eindre un 
impact plus large? Ou a�endez-
vous, le cas échéant? 

Pour a�eindre nos objectifs ambi-
tieux d’électri�cation durable et 
inclusive, Solux Group s’appuie 
sur des partenariats stratégiques 
avec des acteurs clés. Ainsi nous 
comptons nouer des collaborations 
avec les gouvernements locaux et 
nationaux pour appuyer leurs pro-
grammes d’électri�cation et de 
transition énergétique. 
Ces partenariats vont aussi aux 
ONG et agences de développe-
ment pour �nancer et distribuer 
nos solutions dans les communau-
tés vulnérables. 
Les entreprises locales et multi-
nationales ne sont pas en reste, 
elles peuvent aider à accélérer la 
distribution, améliorer la chaîne 
d’approvisionnement et élargir le 
marché. 
Aussi, les Institutions �nancières, 
pour faciliter l’accès au �nancement 

pour les clients �naux, les Universi-
tés et Centres de Recherche, pour 
favoriser l’innovation et l’optimi-
sation des technologies solaires en 
Afrique, sont des partenaires de 
taille. 
Comment mesurez-vous l’im-
pact social de vos projets ? 
Quels sont les indicateurs clés 
de performance que vous utili-
sez pour évaluer les améliora-
tions, en termes de qualité de 
vie, de développement écono-
mique, etc. ? 

Solux Group mesure l’impact so-
cial de ses projets en se basant sur 
des indicateurs clés qui re�ètent 
les améliorations tangibles dans la 
qualité de vie et le développement 
économique des communautés. 
Ces indicateurs incluent le nombre 
de foyers et de villages électri�és, 
l’accès amélioré aux services essen-
tiels, tels que l’éducation et la santé, 
ainsi que l’utilisation accrue des 
systèmes de pompage solaire pour 
fournir de l’eau potable et soute-
nir l’irrigation agricole. L’impact 
économique est également éva-
lué, à travers la création d’emplois 

Notre stratégie prévoit une croissance annuelle 

moyenne de 25 % du nombre d’installations solaires, 

soutenue par des investissements stratégiques et une 

adoption croissante dans les zones rurales. 
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locaux, la réduction des dépenses 
énergétiques et l’augmentation des 
activités génératrices de revenus. 
En�n, la réduction des émissions 
de CO2, grâce au remplacement 
des générateurs diesel par des solu-
tions solaires, constitue un aspect 
clé de notre engagement environ-
nemental. Ces résultats sont suivis 
et analysés, régulièrement via des 
enquêtes, des partenariats avec 
des ONG et des études d’impact 
locales. 
 
Comment intégrez-vous les 
enjeux de durabilité dans 
votre modèle d’a�aires ? 
Quelles mesures me�ez-vous 
en place pour minimiser l’em-
preinte environnementale de 
vos solutions énergétiques ? 

Nous utilisons des matériaux de 
haute qualité et recyclables pour 
garantir la durabilité des équipe-
ments. Nous avons également mis 
en place un système de collecte et 
de recyclage des ba�eries usagées 
pour éviter toute pollution. En 
collaborant avec des fournisseurs 
locaux et en optimisant les chaînes 

d’approvisionnement, nous rédui-
sons les émissions liées au trans-
port et à la logistique. Nous inté-
grons également des innovations 
technologiques pour accroître 
l’e�cacité énergétique et sensibili-
sons nos clients à l’utilisation res-
ponsable de l’énergie, renforçant 
ainsi l’impact positif de nos solu-
tions sur l’environnement. 

Quel est, selon vous, le plus 
grand dé� à relever pour réus-
sir à fournir un accès à l’énergie 
à tous en Afrique, et comment 
votre entreprise compte-t-
elle y répondre ?
 
Le plus grand dé� pour assurer 
un accès universel à l’énergie en 
Afrique réside dans les barrières 
�nancières et infrastructurelles, 
notamment le coût initial élevé 
des solutions solaires et le manque 
d’infrastructures dans les zones 
rurales. Pour relever ce dé�, nous 
développons un modèle basé sur 
des options de �nancement inclu-
sives, telles que les paiements par 
crédit, rendant nos solutions abor-

dables pour les ménages à faibles 
revenus. Nous investissons dans 
des systèmes adaptés aux contextes 
locaux, tels que les kits solaires por-
tables. Par ailleurs, nous comptons 
collaborer avec les gouvernements, 
les ONG et les institutions �nan-
cières pour subventionner les coûts 
et intégrer nos solutions dans des 
projets d’électri�cation à grande 
échelle. En combinant innovation, 
partenariats stratégiques et renfor-
cement des compétences locales, 
Solux s’engage à surmonter ces obs-
tacles pour électri�er durablement 
et équitablement le continent. 

Bio-Express 

Diplômé en Génie électrique de 
l’école supérieure polytechnique de 
dakar,  Après quelques années de 
salariat, il a co-fondé la société SEREX, 
PME d’environ 60 personnes, en 
2010 puis la société SOLUX en 2018. 
Il cumule plus de 22 ans d’expérience 
dans  les domaines de l’énergie.  
Ces deux sociétés évoluent dans le 
secteur de l’énergie, y compris l’éner-
gie renouvelable. 
En homme de partage, il est le SG de 
MEPE ( Mouvement des Entreprises 
Professionnelles de l’Énergie) et fut 
président du CJD Sénégal (centre des 
jeunes dirigeants) en 2018.  Le CJD 
est une association de jeunes chefs 
d’entreprise, née en France en 1938 
et créée au Sénégal en 2011 où elle 
regroupe près de 70 entrepreneurs. 
Elle existe dans 17 pays.

Nos installations permettront de réduire les émissions 

de 25 000 tonnes de CO2 par an d’ici 2030, jouant ainsi un 

rôle clé dans la lutte contre le changement climatique. 
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40e Session 
du COMCEC à Istanbul
La 40e Session du Comité permanent pour la coopération économique et commerciale (COMCEC), 
tenue du 2 au 5 novembre à Istanbul, a vu la participation du CIDC. Les États membres ont évalué les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme d’action 2016-2025 de l’OCI et ont identifié 
les domaines où des efforts supplémentaires sont nécessaires.

Le COMCEC est une plateforme 
institutionnelle qui permet aux 
pays membres de l’OCI de renfor-
cer leur coopération économique 
et de faire face aux dé�s communs. 
Au cours de sa 40e Session, qui s’est 
récemment achevée à Istanbul, les 
discussions ont porté sur des ques-
tions liées au développement du-
rable, telles que l’énergie, l’environ-
nement et l’agriculture. Les pays 
membres se sont engagés à soute-
nir les pays les moins avancés de 
l’OCI, a�n de réduire les inégalités 
et de favoriser leur développement.

Mme Latifa El Bouabdellaoui, 
Directrice générale du Centre isla-
mique pour le développement du 
commerce (CIDC), a pris part à 
ce�e 40e Session du Comité per-
manent pour la coopération éco-
nomique et commerciale, et en a 

pro�té pour présenter les activités 
du Centre, qui s’inscrivent dans la 
stratégie du COMCEC.
À noter qu’en marge de ce�e 40e 
Session, les ministres du Com-
merce de l’Organisation de la coo-
pération islamique (OCI) ont par-
ticipé, le mardi 5 novembre, à un 
petit-déjeuner de travail, consacré 
à la discussion des développements 

récents dans la mise en œuvre du 
Système de préférences commer-
ciales de l’OCI (SPC-OCI) et du 
Centre d’arbitrage commercial. À 
ce�e occasion, la Directrice géné-
rale du CIDC a présenté les prin-
cipales conclusions de l’étude sur 
les opportunités et les dé�s de la 
révision du SPC-OCI élaborée par 
le Centre. 

alloction du SG de l’OCI à la 40e session du comcec à istanbul.

dg CIDC à la 40e session du comcec alloction du président erdogan à la 40e session du comcec
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Le partenariat entre les pays arabes 
et africains présente un potentiel 
économique considérable. En 
renforçant leur coopération dans 
des secteurs clés, tels que l’agri-
culture, l’énergie et les infrastruc-
tures, ces pays peuvent contribuer 
à leur développement mutuel et 
à la création d’une zone de pros-
périté partagée. Dans le cadre de 
l’amélioration des opportunités 
commerciales et d’investissement 
entre les pays arabes et africains, 
le Centre islamique pour le déve-
loppement du commerce (CIDC) 
et la BADEA (Banque arabe pour 
le développement économique 
en Afrique) ont mené une étude 
pour évaluer le potentiel commer-
cial entre ces régions, et ce, dans 
un contexte international di�cile. 
Ce�e analyse souligne les oppor-
tunités de croissance mutuelle 
et identi�e les secteurs critiques 
pour la coopération économique 
bilatérale.

Les principales conclusions du 
rapport sur l’expansion du poten-
tiel commercial et d’investisse-
ment entre les pays arabes et afri-
cains ont été présentées et validées 
au cours de l’Atelier de restitution, 
organisé les 29 et 30 octobre der-
nier à Casablanca. Il a été précisé 
que ce�e présentation a facilité 
des discussions approfondies sur 
les recommandations proposées. 

En outre, l’Atelier a engagé des 
représentants des deux régions 
pour identi�er des opportunités 
de collaboration et des stratégies 

pour surmonter les dé�s existants, 
améliorer la compréhension mu-
tuelle et renforcer les liens écono-
miques. 

Atelier de restitution de l’étude 
d’évaluation du potentiel commercial 
entre pays africains et arabes

Pour présenter les recommandations de l’étude pour évaluer le potentiel commercial entre les 
pays africains et arabes, le ministère du Commerce et de l’industrie du Royaume du Maroc, le CIDC 
et la BADEA ont organisé un Atelier, les 29 et 30 octobre 2024 à Casablanca, au Maroc

DG du CIDC à l’Atelier de restitution de l’étude sur les opportunités et les défis de la révision du SPC-OCI.



N°180 • septembre / octobre 202416

Potentiel commercial et d’investissement afro-arabe  

Un partenariat 
stratégique 
Le potentiel commercial et d’investissement entre les pays arabes et africains est immense. Il offre 
des perspectives prometteuses pour le développement de ces deux contrées. L’OCI et les liens his-
toriques, culturels et géographiques, qui unissent ces pays, constituent un socle solide pour 
renforcer leur coopération économique.
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Les pays arabes et africains dis-
posent de ressources naturelles et 
de compétences complémentaires. 
Les pays arabes, riches en hydrocar-
bures, peuvent fournir de l’énergie 
aux pays africains, tandis que ces 
derniers disposent de terres agri-
coles fertiles et d’une main-d’œuvre 
abondante. Parmi les atouts de ce�e 
coopération à renforcer, une com-
plémentarité économique, un mar-
ché en croissance et des chantiers 
structurants importants. 

L’Afrique est un continent en pleine 
expansion démographique, o�rant 
un marché de consommation en 

forte croissance pour les produits 
et services arabes. Par ailleurs, les 
investissements dans les infrastruc-
tures, telles que les routes, les ports 
et les réseaux énergétiques, sont 
essentiels pour faciliter les échanges 
commerciaux et a�irer les investis-
sements.

La Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (Zlecaf), par sa 
mise en œuvre, va o�rir de surcroît 
de nouvelles opportunités pour les 
entreprises arabes désireuses de 
pénétrer le marché africain.

Secteurs clés de coopération
Dans de nombreux secteurs, il 
existe des pistes de coopération 
importante entre ces pays.  Le 
développement de l’agriculture, 
notamment à travers le transfert de 
technologies et les investissements 
dans l’irrigation, est un secteur clé 
de coopération.

Dans la branche des énergies renou-
velables, les pays arabes peuvent 
apporter leur expertise dans le do-
maine des énergies renouvelables 
pour aider les pays africains à diver-
si�er leur mix énergétique.

Relativement à la transformation 
des ressources, le développement 
des industries manufacturières en 
Afrique, notamment dans les sec-
teurs du textile, agroalimentaire 
et pharmaceutique, peut créer de 

l’emploi et favoriser la croissance 
économique.

Quant au gap en infrastructures, les 
investissements dans le transport, 
l’énergie et les télécommunications 
restent essentiels, pour faciliter les 
échanges commerciaux et a�irer 
plus d’investissements.

Dé�s et perspectives
Malgré cet important potentiel, plu-
sieurs dé�s subsistent. Les enjeux 
ont trait à la stabilité politique, dont 
l’absence dans certaines régions 
africaines peut freiner les investisse-
ments.

Un autre dé� et non des moindres 
concerne le manque d’infrastruc-
tures, dont celles de transport et de 
logistique sont souvent insu�santes 
pour faciliter les échanges com-
merciaux dans certaines zones en 
Afrique.
À cela s’ajoutent des barrières non 
tarifaires. Les procédures doua-
nières complexes et les normes tech-
niques di�érentes peuvent consti-
tuer des obstacles au commerce.

Pour surmonter ces dé�s, il est 
nécessaire de renforcer la coopéra-
tion régionale, de promouvoir les 
investissements privés et de me�re 
en place des politiques favorables 
au commerce. L’OCI se présente 
comme un creuset propice pour le 
renforcement d’un tel partenariat. 

drone utilisé en agriculture station d’énergie solaire à ouarzazate - maroc
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La 8e édition de la Conférence Future Investment Initiative (FII8) s’est tenue, du 29 au 31 octobre 
à Riyad, sous le thème captivant «Horizons infinis : investir aujourd’hui pour façonner demain». 
La FII8, placée sous le patronage royal du Gardien des deux saintes mosquées, le roi Salman Bin 
Abdulaziz Al-Saud, a suscité des discussions sur la manière dont l’investissement peut servir de 
catalyseur pour un avenir prospère et durable, repoussant les limites de ce qui est possible 
pour l’humanité.

8e édition du Future 
Investment Initiative de Riyad

Melting-pot d’idées innovantes, réu-
nissant des dirigeants mondiaux, des 
entrepreneurs, des dirigeants poli-
tiques, des médias et des décideurs 
dans les domaines de la �nance, de 
l’IA, de la durabilité, de l’énergie, de la 
géoéconomie, de l’espace et au-delà, 
ce�e édition du «Davos du Désert» 
a mis les participants au dé� de penser 
au-delà des limites conventionnelles 
et les a amenés à explorer les oppor-
tunités d’investissement qui peuvent 
combler les dé�s actuels avec les pos-
sibilités futures. On y a échangé et dis-
cuté de soutenabilité, de tech, d’éco-

nomie circulaire, de PPP ou encore 
de digitalisation. 

Le FII 2024 a a�iré un parterre de 
personnalités in�uentes, parmi les-
quelles des dirigeants d’entreprises 
mondiales et des PDG de grandes 
multinationales qui ont partagé leurs 
visions sur l’avenir de l’investissement 
et de l’innovation, des ministres des 
Finances, de l’Économie et de l’In-
vestissement de di�érents pays qui 
ont présenté les opportunités d’inves-
tissement dans leurs États respectifs, 
des fonds souverains, notamment 

le Fonds d’investissement public 
saoudien (PIF), qui ont joué un rôle 
central dans les discussions sur les 
investissements à long terme, tandis 
que des experts et académiciens en �-
nance, technologie et développement 
durable ont apporté leur expertise 
pour éclairer les débats.

La FII8 a été le lieu d’une variété d’en-
gagements externes, organisés tout 
au long de la semaine du 27 octobre 
pour les membres de l’Institut FII, les 
délégués invités et les partenaires stra-
tégiques. 



N°180 • septembre / octobre 2024 19

Événement de premier plan, ce Forum a rassemblé des leaders mondiaux, des investisseurs et des 
innovateurs pour discuter des opportunités d’investissement qui façonneront l’avenir de l’éco-
nomie mondiale.

Riyad : Future Investment 
Initiative Forum 2024   

La 8e édition de la Conférence de 
Future Investment Initiative (FII8) 
a o�ert une plateforme unique pour 
les pays de l’OCI, a�n de renforcer 
leur coopération économique et de 
promouvoir leurs atouts en matière 
d’investissement. À Riyad, en Ara-
bie saoudite, ce�e édition a mis en 
lumière les principaux enjeux de 
l’investissement à l’échelle mon-
diale. Sous le thème «Horizons 
in�nis : investir aujourd’hui pour 
façonner demain», ce�e 8e édition 
a exploré de nombreux sujets clés, 
notamment l’investissement dans 
l’avenir. En e�et, le Forum a mis 
l’accent sur les investissements à 
long terme, en particulier dans les 
secteurs de l’innovation, des tech-
nologies de pointe et des énergies 
renouvelables. Les discussions ont 
porté sur la manière dont les inves-

tissements peuvent contribuer à 
façonner un avenir durable et pros-
père.

Les nouvelles frontières de l’inves-
tissement ont aussi été auscultées. 
Les participants ont e�ectivement 
exploré de nouveaux horizons d’in-
vestissement, tels que l’intelligence 
arti�cielle, la biotechnologie, l’es-
pace et les métavers. Doit-on rap-
peler que ces domaines o�rent des 
opportunités de croissance consi-
dérables, mais posent également 
des dé�s en termes de réglementa-
tion et de risques.

Les ODD au menu
Parmi les axes de la FII8, le rôle de 
l’investissement dans la réalisation 
des Objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations unies. 

Le Forum a souligné l’importance 
de l’investissement privé pour 
a�eindre ces objectifs. Les discus-
sions ont porté sur la manière dont 
les entreprises et les investisseurs 
peuvent contribuer à résoudre les 
grands dé�s mondiaux, tels que le 
changement climatique, la pauvre-
té et les inégalités.

Quant à la transformation numé-
rique, elle a été un thème central du 
Forum. Les participants ont discu-
té de l’impact de la technologie sur 
les entreprises, les gouvernements 
et la société dans son ensemble. Ils 
ont également exploré les oppor-
tunités o�ertes par la numérisa-
tion pour stimuler la croissance 
économique et créer de nouveaux 
emplois.

Un autre axe a mis en évidence la 
nécessité d’une coopération inter-
nationale renforcée pour relever les 
dé�s mondiaux. À Riyad, les dis-
cussions ont porté sur la manière 
dont les pays peuvent travailler 
ensemble pour promouvoir le 
commerce, l’investissement et le 
développement durable.

Les pays de l’OCI et le FII
Les pays membres de l’Organisa-
tion de la coopération islamique 
(OCI) ont joué un rôle important 
dans le FII 2024. Ces pays ont pré-
senté leurs projets d’investissement 
et leurs stratégies de développe-
ment, et ont participé à des discus-

vue de la conférence
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sions sur les dé�s et les opportuni-
tés auxquels ils sont confrontés.

À titre d’exemple, S.E. Bassirou 
Diomaye Diakhar Faye, Chef de 
l’État du Sénégal, a présenté les 
grandes ambitions du Sénégal dans 
le cadre de sa Vision 2050, axée 
sur l’industrialisation accélérée, 
le développement des infrastruc-
tures, la transition énergétique et 
la transformation numérique. Il a 
invité les investisseurs internatio-
naux à jouer un rôle clé dans ce�e 
transformation, en contribuant à 
l’émergence de nouveaux secteurs 
porteurs pour une croissance inclu-
sive et durable.

FII8 a mis en lumière les ten-
dances les plus récentes en ma-
tière d’investissement, tout en 
offrant une plateforme pour des 
partenariats stratégiques. Juste-
ment, plusieurs accords signi-
ficatifs ont été signés en marge 
du forum, couvrant une large 
gamme de secteurs. En termes 
de partenariats technologiques, 
des accords ont été conclus pour 
développer de nouvelles techno-
logies, telles que l’intelligence 
artificielle, la blockchain et les 
énergies renouvelables.

Relativement aux investisse-
ments directs étrangers (IDE), 

de nombreux accords d’inves-
tissement ont été signés, visant 
à stimuler la croissance éco-
nomique dans différents pays. 
Dans la même veine, des projets 
d’infrastructure à grande échelle 
ont été lancés, notamment dans 
les domaines des transports, de 
l’énergie et des télécommunica-
tions.

Tendances émergentes
Le FII 2024 a mis en évidence 
plusieurs tendances clés qui fa-
çonnent l’avenir de l’investisse-
ment, à savoir la soutenabilité, les 
technologies de rupture, l’écono-
mie circulaire, des PPP (partena-
riats public-privé) ou encore de 
la digitalisation. Sachant que l’in-
vestissement durable est devenu 
une priorité absolue, les partici-
pants ont souligné l’importance 
d’intégrer les critères ESG (En-
vironnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance) dans les décisions 
d’investissement.

Les technologies de pointe, telles 
que l’IA et la biotechnologie, 
offrent de nouvelles opportu-
nités d’investissement, mais 
soulèvent également des défis 
en termes de réglementation 
et d’éthique. Elles n’ont pas été 
occultées à Riyad. Il en a été de 
même pour la digitalisation de 
l’économie qui transforme les 
secteurs traditionnels et crée de 
nouvelles opportunités d’inves-
tissement, ainsi que de l’écono-
mie circulaire, qui vise à réduire 
les déchets et à optimiser l’uti-
lisation des ressources, et est de 
plus en plus considérée comme 
un modèle économique durable.

Concernant les PPP, des accords 
entre les gouvernements et le 
secteur privé, essentiels pour 
mobiliser les investissements 
nécessaires à la réalisation des 
objectifs de développement du-
rable, ont été signés.. 

une forte participation

discours d’ouverture de la conférenec
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Ils ont dit au Future 
Investment Initiative Forum 
2024 à Riyad

Yasir Al-Rumayyan, 
Gouverneur du Fonds 
d’investissement public et 
Président de l’Institut FII :
«Au cours des sept dernières années, 
le FII a généré plus de 125 milliards 

de dollars de transactions. Aujourd’hui, plus que jamais, 
nous reconnaissons que les résultats économiques, so-
ciaux et environnementaux sont interconnectés. Et ceux-ci 
doivent être au cœur de notre prise de décision».

S.E. Bassirou Diomaye Diakhar 
Faye, 
Président de la République du 
Sénégal :
«Le continent africain s’éveille à 
nouveau à ses aspirations et à ses ob-

jectifs. Nous assistons à la démocratisation du continent. 
Cela comprend la construction et l’amélioration du sec-
teur de l’énergie et des infrastructures connexes, ainsi que 
la promotion de la jeunesse.» 

HE Mohammed Bin Abdullah Al 
Jaddan, Ministre des Finances du 
Royaume d’Arabie saoudite
«Je vous souhaite la bienvenue dans 
la ville de Riyad et au New Africa 
Summit qui se tient parallèlement à la 

huitième édition du Forum Future Investment Initiative. 
La relation du Royaume avec le continent africain n’est 
pas régie par la proximité géographique. Non seulement 
nous sommes partenaires avec une histoire commune et 
un avenir partagé où les origines du commerce remontent 
à travers les âges, mais aussi notre histoire commune nous 
a beaucoup donnés. Nous avons des aspects économiques 
similaires dans nos cultures et des points communs que 
nos peuples gagneraient à renforcer dans une compré-
hension commune. Nous irons sans aucun doute vers un 
partenariat à long terme, basé sur la con�ance et le respect 
mutuel, mais aussi vers un engagement devant parvenir à 
une prospérité commune pour nos peuples. Le Royaume 
a été l’un des premiers pays qui a appelé à l’adhésion de 
l’Union africaine et qui a soutenu un siège supplémentaire 
pour l’Afrique au Conseil d’administration du FMI. …»

S.A.R. l’Ambassadrice Reema 
Bandar Al Saud, Femme 
d’a�aires et philanthrope 
saoudienne :
«Le rôle des femmes dans le lea-
dership est essentiel. Nous devrions 

examiner de manière intersectorielle les types de forma-
tions que nous proposons pour créer une femme polyva-
lente sur le lieu de travail.»

M. Alioune Guèye, 
CEO du Groupe L’Afrique qui 
Ose :
«De retour d’une semaine inou-
bliable à la 8e édition du Future In-
vestment Initiative à Riyad. Plus de 

8.500 participants, 500 intervenants d’exception : un évé-
nement qui rassemble les plus grands esprits et où chaque 
discussion inspire le changement. J’ai eu l’opportunité 
d’échanger avec des leaders visionnaires, de découvrir des 
perspectives innovantes et de ressentir ce�e incroyable 
énergie contagieuse porteuse d’innovation, une invitation 
dans le futur.  À l’évidence, le centre de gravité de l’éco-
nomie mondiale s’est inexorablement déplacé vers l’Est.»

M. Tony Elumelu, 
Président de Heirs Holdings, 
Transcorp, et Fondateur de la 
Fondation éponyme:

«Aujourd’hui, j’ai eu l’honneur de 
coprésider le New Africa Summit, lors de la Future Invest-
ment Initiative (FII) 2024 à Riyad, en Arabie saoudite. 
Pour la première fois, la FII a organisé un événement pré-
sommet consacré à l’Afrique, réunissant des investisseurs 
et des chefs d’entreprise mondiaux in�uents. Le New Afri-
ca Summit s’est concentré sur la création de ponts entre les 
régions géographiques, la mise en évidence des opportuni-
tés d’investissement uniques de l’Afrique et la promotion 
d’une collaboration transfrontalière vitale. L’énergie et la 
vision qui ont animé les discussions sur le rôle de l’Afrique 
dans l’économie mondiale ont été profondément inspi-
rantes.…»
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La jeunesse des pays membres 
de l’OCI, un potentiel immense

Il y a 3 ans, les États membres de 
l’OCI comptaient 350,8 millions 
de jeunes (âgés de 15 à 24 ans), 
soit 18,5% de leur population to-
tale et 29% de la population jeune 
mondiale totale. Ce�e explosion 
démographique représente un 
potentiel remarquable pour les 
États membres de l’OCI, o�rant de 
grandes opportunités ainsi que des 
dé�s pour leur développement so-
cioéconomique et leur prospérité. 
En témoigne une étude sur l’état de 
la jeunesse dans les États membres 
de l’OCI du SESRIC et du Forum 
de la jeunesse de la coopération 
islamique (ICYF), en vue d’iden-
ti�er les principaux dé�s auxquels 
elle est confrontée.
Pour S.E Mme Zahra Zamard Sel-
cuk, Directrice générale du SESRIC, 
au �l des ans, les États membres 
de l’OCI ont déployé des e�orts 
considérables pour autonomiser 

leurs jeunes et exploiter leur poten-
tiel par l’éducation, le développe-
ment des compétences, l’emploi 
et l’inclusion sociale. Cependant, 
malgré des progrès notables, le 
groupe de l’OCI continue d’être à 
la traîne par rapport aux moyennes 
mondiales et des autres groupes de 
pays dans presque tous les aspects 
du bien-être et du développement 
des jeunes. Dans le secteur de l’édu-
cation, par exemple, le taux d’al-
phabétisation des jeunes de l’OCI 
(84,8%) est resté bien inférieur à 
la moyenne mondiale de 91,3% 
en 2020, avec des investissements 
relativement faibles dans les infras-
tructures et le personnel éducatifs. 
C’est également le cas du taux de 
participation des jeunes au marché 
du travail de l’OCI (37,4%) par 
rapport à la moyenne mondiale de 
40,1% et du taux de chômage des 
jeunes (15,7%) qui en résulte par 

rapport à la moyenne mondiale de 
14,9% en 2022. 

Le groupe de l’OCI a également 
sous-performé en ce qui concerne 
l’accès des jeunes aux soins de san-
té mentale et aux plateformes de 
participation sociopolitique.

Quant à Taha Ayhan, Président 
du ICYF, la voie à suivre, bien 
que signi�cative, nécessite des 
investissements soutenus par les 
parties prenantes dans des solu-
tions dynamiques et durables qui 
peuvent renforcer davantage le rôle 
constructif des jeunes dans le déve-
loppement et la prise de décision, 
tout en o�rant des opportunités 
durables, une éducation, des soins 
de santé, un soutien à la santé men-
tale et une autonomisation axée sur 
les politiques pour que les jeunes 
a�eignent leur plein potentiel. 

Jeunes des pays membres de l’OCI : une force, mais…
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Profil démographique 
des jeunes

La population des jeunes (15-24 ans) dans le monde a augmenté de 21% entre 1990 et 2022, passant 
de 1 milliard à 1,2 milliard. Au cours des trois prochaines décennies, les prévisions prévoient que 
cette population augmentera encore pour atteindre 1,3 milliard. Dans les États membres de l’OCI, 
elle suit cette tendance à la hausse.

Dans les pays développés, la po-
pulation des jeunes est en baisse 
constante depuis 1990, les prévi-
sions prévoient qu’elle continuera 
de baisser dans les années à venir 
(voir graphe). Les pays dévelop-
pés abritaient 14% (ou 139,4 mil-
lions) de la jeunesse mondiale to-
tale en 1990, mais en 2022, ils n’en 
hébergeaient que 10% (ou 121,8 
millions) de la jeunesse mondiale 
totale. D’ici 2050, les prévisions 
prévoient que la part de la jeu-
nesse mondiale totale vivant dans 
les pays développés diminuera en-
core pour a�eindre 9% (ou 114,4 
millions). De même, bien que 
les pays en développement non 
membres de l’OCI abritent la plus 
grande part de jeunes, ce�e part a 
diminué de 5 points de pourcen-
tage entre 1990 et 2022 (de 66 à 
61%, soit 749,4 millions). 

D’ici 2050, les prévisions pré-
voient que la part de la jeunesse 
mondiale totale vivant dans les 
pays en développement non 
membres de l’OCI diminuera 
encore pour a�eindre 60% (soit 
752,4 millions).

L’avantage de la poussée 
démographique de la jeunesse
En revanche, la tendance dans 
les États membres de l’OCI est 
à l’inverse. En 1990, les États 

membres de l’OCI abritaient 
20% (soit 200,8 millions) de la 
jeunesse mondiale totale. En 
2022, cette part a atteint 29% 
(soit 350,8 millions) et les prévi-
sions prévoient qu’elle augmen-
tera encore pour atteindre 31% 
(soit 471,5 millions) d’ici 2050. 
Sur les 29% de la jeunesse mon-
diale totale résidant actuellement 
dans les États membres de l’OCI, 
179,5 millions (soit 51,1%) sont 
des hommes et 171,3 millions 
(soit 48,8%) sont des femmes.

L’augmentation de la proportion 
de jeunes dans les pays membres 

de l’OCI constitue une fenêtre 
d’opportunité. Une population 
de jeunes plus nombreuse (sou-
vent appelée «poussée démogra-
phique de la jeunesse») peut si-
gnifier une moindre dépendance 
aux biens et services publics 
et de meilleures perspectives 
sociales, économiques et démo-
graphiques pour l’avenir. Cepen-
dant, le potentiel d’une poussée 
démographique de la jeunesse 
dépend fortement de l’accès des 
jeunes aux infrastructures et aux 
biens essentiels, tels que l’éduca-
tion, l’emploi productif, les soins 
de santé, etc. 

 Share of Youth Population (15-24 years) (%), 1990-2050 

 
Source: SESRIC staff’s calculations based on UN DESA's World Population 
Prospects 2019. 'f' denotes forecasted values. 

20%

29% 31%

66%
61% 60%

14%
10% 9%

0%

20%

40%

60%

80%

1990 2000 2010 2020 2022 2030f 2040f 2050f

%
 o

f w
or

ld
's

 to
ta

l y
ou

th

OIC Non-OIC Developing Developed

Part de la population jeune (15-24 ans) (31%), 1990-2050



N°180 • septembre / octobre 202424

Jeunesse : Éducation 
et développement des compétences 
Selon des chiffres récents de la base de données de l’ISU de l’UNESCO, les taux d’alphabétisation des 
jeunes dans les États membres de l’OCI sont, en moyenne, relativement meilleurs que ceux des adultes. 
Des efforts restent néanmoins à faire pour retenir les étudiants de l’enseignement supérieur sur place.

Le taux moyen d’alphabétisation des 
jeunes dans les États membres de 
l’OCI reste inférieur à celui des pays 
en développement non membres de 
l’OCI, selon la moyenne mondiale 
et les pays développés. En moyenne, 
84,8% des jeunes des États membres 
de l’OCI sont alphabétisés, ce qui 
est inférieur à la moyenne mondiale 
(91,3%) et à la moyenne des pays 
en développement non membres 
de l’OCI (94,1%). Le bon côté des 
choses, c’est que depuis la publication 
du dernier rapport (SESRIC & ICYF, 
2020), le taux d’alphabétisation des 
jeunes dans le groupe de l’OCI a 
augmenté de 2,5 points de pourcen-
tage. En outre, l’écart d’alphabétisa-
tion entre les hommes (87,8%) et 
les femmes (81,6%) est tombé à 6,2 
points de pourcentage, contre 6,8 les 
années précédentes.

Des taux d’alphabétisation 
di�érenciés
Au niveau des pays, les taux d’alpha-
bétisation des jeunes sont supérieurs 
à 90% dans la majorité des États 
membres de l’OCI. Seuls 12 États 
membres de l’OCI ont des taux d’al-
phabétisation des jeunes inférieurs à 
70%. 25 États membres de l’OCI ont 
des taux d’alphabétisation des jeunes 
d’au moins 95%.
L’Ouzbékistan est le pays de l’OCI 
le plus performant, avec un taux d’al-
phabétisation des jeunes de 100%, 
suivi de l’Azerbaïdjan, de la Turquie, 
du Tadjikistan et du Kazakhstan, qui 
ont tous un taux d’alphabétisation 
des jeunes de 99,9%. Au contraire, le 
Tchad, avec un taux de 30,8%, est le 
pays de l’OCI ayant le taux d’alpha-
bétisation des jeunes le plus faible. 
Il est suivi par le Niger (43,5%), le 

Mali (46,2%), la Guinée (53,9%) et 
l’Afghanistan (55,9%).
Relativement à la mobilité des étu-
diants, selon la base de données de 
l’ISU de l’UNESCO, près de 5,3 mil-
lions d’étudiants ont étudié à l’étran-
ger en 2019. Une augmentation signi-
�cative par rapport aux 3,4 millions 
de 2010 et aux 4,3 millions de 2015. 
Les États membres de l’OCI gagnent 
en popularité en tant que destina-
tions d’enseignement supérieur, en 
raison des dépenses et des réformes 
considérables dans le secteur de 
l’éducation, qui ont entraîné une aug-
mentation de la qualité de l’éducation 
et généré des opportunités pour les 
étudiants nationaux et internationaux 
(SESRIC, 2019).

Toutefois, une proportion impor-
tante de jeunes vivant dans les États 
membres de l’OCI continue d’étu-
dier à l’étranger. Les étudiants des 
États membres de l’OCI préfèrent se 
rendre à l’étranger dans des pays do-

tés de secteurs éducatifs développés, 
tels que les États-Unis, le Royaume-
Uni et ceux de l’Europe.
Le nombre d’étudiants des États 
membres de l’OCI qui étudient à 
l’étranger pour l’enseignement su-
périeur a augmenté régulièrement 
entre 2000 et 2019. Toujours est-il 
que la mobilité des jeunes étudiants 
est étroitement liée à la migration 
des jeunes. Les deux étaient liées aux 
déplacements des personnes d’un en-
droit à un autre. Même aujourd’hui, 
la frontière entre les deux s’amin-
cit, car la mobilité des jeunes tend à 
encourager la migration. Les raisons 
pour lesquelles les gens se déplacent 
sont nombreuses, comme le manque 
d’opportunités, les inégalités ou les 
menaces pour leur propre bien-être. 
Toutes ces choses peuvent conduire à 
un très fort désir des jeunes de se dé-
placer et de rechercher de nouvelles 
ou du moins di�érentes façons d’ap-
prendre, de se former et de travailler 
(Cairns, 2021). 

 Outbound Students Mobility in OIC Member States (millions), 2000- 2019
 

 
Source: SESRIC staff’s calculations based on UNESCO’s UIS Database. 
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Jeunesse : 
Emploi  et entrepreneuriat  

La participation au marché du travail est révélatrice du niveau d’intégration des jeunes dans 
le marché du travail. Cette intégration est essentielle pour leur capacité à gagner un revenu, 
à vivre une vie fructueuse et à contribuer au développement socioéconomique de leurs com-
munautés. Les activités entrepreneuriales peuvent devenir une source de revenus pour ceux qui 
ont des opportunités d’emploi limitées dans le secteur formel, tout en maximisant leur potentiel 
socioéconomique et leurs compétences.

Selon les estimations de l’OIT, le taux 
de participation des jeunes au mar-
ché du travail (LFPR) a été variable 
au cours de la dernière décennie. Ce 
taux correspondant fortement aux 
ralentissements économiques, aux 
récessions et aux crises. Par exemple, 
le LFPR mondial des jeunes était de 
41,2% en 2019 avant le début de la 
pandémie de Covid-19 et a baissé à 
38,6% en 2020. Il s’est depuis redressé 
dans une certaine mesure, a�eignant 
39,7% en 2021 et 40,1% en 2022. De 
même, le taux de chômage des jeunes 
du groupe de l’OCI a été mesuré à 
37,9% en 2019, il a baissé à 36% en 
2020. Il a commencé à se redresser en 
2021 et a augmenté à 37,1% avant de 
grimper à 37,4% en 2022.
Au cours de la dernière décennie, 
le taux de participation des jeunes 
dans les États membres de l’OCI a 
été en moyenne systématiquement 
inférieur à celui des pays dévelop-
pés et des pays en développement 
non membres de l’OCI. Les taux de 
participation des jeunes hommes et 
femmes sont a�ectés par des facteurs 
institutionnels, tels que les normes et 
les préférences (par exemple la mobi-
lité des jeunes, la valeur du travail 
des jeunes femmes, la discrimination 
fondée sur l’âge/l’expérience), les fac-
teurs économiques (par exemple la 
comparaison des revenus nets avec les 
avantages du travail non rémunéré) et 
les facteurs sociaux et institutionnels 
(par exemple l’âge, le sexe, les com-

pétences professionnelles) (SESRIC, 
2020). En outre, lorsque les jeunes 
participent au marché du travail, ils 
peuvent se diriger vers des secteurs 
relativement moins réglementés, tels 
que l’agriculture ou les services dans 
certains États membres de l’OCI.

En matière d’entrepreneuriat
Les jeunes entrepreneurs des États 
membres de l’OCI sont confrontés à 
une liste de dé�s. Les jeunes ont sou-
vent un accès plus limité au capital, au 
réseau d’a�aires et aux infrastructures, 
et une connaissance limitée des régle-
mentations relatives à l’entrepreneu-
riat. Dans les pays en développement, 
la facilité de faire des a�aires peut pro-

mouvoir l’intention et l’activité entre-
preneuriales des jeunes.
Toutefois, selon l’indice de facilité de 
faire des a�aires de la Banque mon-
diale, les réglementations a�ectant 
directement les entreprises dans dix 
domaines (du commerce à l’électri-
cité) étaient les plus faibles dans les 
États membres de l’OCI, où le score 
moyen de facilité de faire des a�aires 
était de 57,4 en 2019. Par rapport 
aux États membres de l’OCI, le score 
moyen de facilité de faire des a�aires 
était comparativement plus élevé 
dans les pays en développement non 
membres de l’OCI (60,6) et consi-
dérablement plus élevé dans les pays 
développés (78). 

 Ease of Doing Business Index Scores (left) and Distribution of OIC 
Member States by their Ease of Doing Business Index Score (right), 2019 

 
Source: SESRIC staff’s calculations based on World Bank’s World Development Indicators. 
Scores range from 0-100, where zero indicates lowest performance and 100 indicates highest 
performance. 
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Jeunesse : 
Santé et bien-être 
L’espérance de vie à la naissance est révélatrice de l’état de santé général des habitants d’un 
pays et, dans une certaine mesure, de la qualité des services de santé qui leur sont offerts. En 
moyenne, l’espérance de vie à la naissance dans les pays OCI était la plus faible au monde en 2019. 
Sachant que les données nationales, les structures, les politiques et programmes sur la santé 
mentale des jeunes font cruellement défaut dans les États membres de l’OCI, il est très difficile 
de déterminer l’adéquation de la santé mentale, en raison de cette limitation.

L’espérance de vie est généralement 
a�ectée par des facteurs, tels que la 
pauvreté, la malnutrition, les con�its, 
l’accès limité à l’eau, à l’assainisse-
ment, aux services d’hygiène, et le 
manque de services de santé essen-
tiels, tels que la couverture vaccinale.
Pour les jeunes, les facteurs a�ectant 
l’espérance de vie peuvent détermi-
ner leur capacité à vivre une vie épa-
nouissante et réussie, à avoir une car-
rière prospère et à fonder une famille. 
Heureusement, l’espérance de vie à la 
naissance a augmenté dans le monde 
entier entre 2006 et 2019 (voir 
graphe). À l’échelle mondiale, l’espé-
rance de vie à la naissance était de 69,3 
ans en 2006. En 2019, ce�e espérance 
était de 72,7 ans. De même, dans les 
États membres de l’OCI, l’espérance 
de vie à la naissance a augmenté de 
4,3 ans. Dans les pays en développe-
ment non membres de l’OCI, elle a 
augmenté de 4,4 ans . Dans les pays 
développés, elle a augmenté de 2,7 
ans, entre 2006 et 2019. Cependant, 
les États membres de l’OCI ont conti-
nué d’avoir, en moyenne, l’espérance 
de vie à la naissance la plus faible au 
monde en 2019.

Prévention vs certaines 
pathologies 
Une analyse des principales causes 
de décès chez les jeunes peut expli-
quer en partie pourquoi l’espérance 
de vie à la naissance est relativement 
plus faible dans les États membres 
de l’OCI. La principale cause de 
décès chez les jeunes (âgés de 15 à 
29 ans) était liée aux blessures en 
2020. Environ 792 100 jeunes sont 

décédés dans le monde des suites de 
blessures. Viennent ensuite 609 500 
jeunes décédés de maladies trans-
missibles (y compris des conditions 
maternelles, périnatales et nutrition-
nelles) et 520 200 jeunes décédés de 
maladies non transmissibles. Les bles-
sures étaient également la principale 
cause de mortalité chez les jeunes 
dans les pays en développement non 
membres de l’OCI et dans les pays 
développés. Contrairement aux ten-
dances mondiales, la principale cause 
de mortalité chez les jeunes dans les 
États membres de l’OCI était due 
aux maladies transmissibles (217 
400), suivies des blessures (209 000) 
et des maladies non transmissibles 
(169 700). Cela est particulièrement 
préoccupant, car un certain nombre 
de maladies et d’a�ections transmis-
sibles, maternelles, périnatales et nu-
tritionnelles sont évitables et peuvent 

être a�énuées par des interventions 
opportunes, telles que la détection 
précoce et des soins curatifs appro-
priés (y compris le traitement, la vac-
cination, l’inoculation, etc.).
En termes d’addiction et de 
consommation de drogues, bien 
qu’il n’existe que peu ou pas de 
données sur la consommation 
d’alcool des jeunes dans les États 
membres de l’OCI, on suppose 
que la consommation d’alcool chez 
les jeunes est faible dans les États 
membres de l’OCI par rapport aux 
autres groupes de pays. Pour rappel, 
la consommation d’alcool est consi-
dérée comme une déviation des en-
seignements de l’Islam. La consom-
mation d’alcool est également 
généralement associée à une stigma-
tisation sociale fortement négative 
dans de nombreux États membres 
de l’OCI (SESRIC, 2020a). 

 Life Expectancy at Birth (years), 2006 vs. 2019 

 
Source: SESRIC staff’s calculation based on World Bank’s World Development Indicators. 
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Jeunesse : 
Participation sociale  
Les capacités de travail social, d’activisme et de volontariat des jeunes sont essentielles à la 
croissance équitable et durable des sociétés. Pourtant, partout dans le monde, ces jeunes sont 
confrontés à une avalanche de défis qui se traduisent par des inégalités en termes d’opportuni-
tés et de limitations de la participation civique et politique. 

Dans de nombreux pays en déve-
loppement, les jeunes sont consi-
dérablement désavantagés. Leur 
voix n’est pas entendue et leur 
implication et leur in�uence sur la 
prise de décisions sont marginales 
(Generation Unlimited, 2020).

Au niveau des pays individuels, 
l’Indonésie (0,43) a obtenu le 
score le plus élevé en matière de 
participation politique et civique 
des jeunes, dans le cadre de l’Indice 
de développement de la jeunesse, 
en 2020 (voir graphe). En outre, les 
États membres de l’OCI en Afrique 
subsaharienne ont, en général, 
obtenu des scores plus élevés en 
matière de participation politique 
et civique des jeunes dans le cadre 
de cet Indice. Les scores les plus 
élevés ont été observés en Sierra 
Leone (0,41), en Ouganda (0,41), 
au Sénégal (0,39) et au Nigéria 
(0,38). Par contre, les scores les 
plus faibles ont été observés dans 
certains États membres de l’OCI 
de la région MENA.

Les avantages de la 
participation sociale des jeunes
Pourtant, des exemples spéci-
fiques des États membres de 
l’OCI réitèrent les avantages de 
la participation sociale des jeunes 
non seulement pour le dévelop-
pement socioéconomique, mais 
aussi pour la consolidation de la 
paix, la responsabilisation et le 
développement humain. En Sier-
ra Leone, il existe de nombreux 
exemples de la manière dont les 

initiatives menées par les jeunes 
ont favorisé la paix et la réforme. 
Par exemple, le club «Jeunesse en 
action pour la paix», créé par un 
jeune membre de gang réformé, 
promeut la paix entre les gangs 
de rue dans la région de Free-
town en organisant des activités 
communautaires, telles que des 
matchs de football, des événe-
ments sociaux et des campagnes 
de non-violence dans les écoles 
(UNOY Peacebuilders, 2018). Le 
«Mouvement des jeunes concer-
nés de Kono» (MOCKY) est un 
autre exemple de la manière dont 
la participation sociale des jeunes 
contribue à consolider la paix 
en réglant les conflits (UNOY 
Peacebuilders, 2018). De même, 
«Youth for Sustainable Develop-
ment» (YOSUPA) est une ONG 
locale dirigée par des jeunes qui 

promeut la paix dans le cadre de 
son programme de promotion du 
développement durable en Sierra 
Leone (UNOY Peacebuilders, 
2018).

En Afghanistan, la participation 
sociale des jeunes a également 
ouvert la voie à leur autonomisa-
tion économique. Au cours de sa 
première année de création, une 
organisation de jeunesse a dis-
pensé à 200 jeunes une formation 
en informatique, en graphisme, 
en anglais et dans d’autres ma-
tières scolaires (UNOY Peace-
builders, 2018). La même orga-
nisation contribue également à 
offrir des possibilités d’emploi 
à domicile aux femmes dans le 
tissage de tapis, la fabrication de 
cornichons et la cuisine (UNOY 
Peacebuilders, 2018). 

  Youth Development Index Scores for Political and Civic 
Participation in OIC Member States, 2020 

 
Source: Commonwealth Youth Development Index Report 2020. Higher values indicate better 
performance. 
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Qatar Halal Forum  pour libérer 
l’avenir de l’hôtellerie halal

Qatar Hospitality organisera, avec le parrainage du Centre islamique pour le développement du 
commerce (CIDC), Qatar Halal Forum, en 2025 au Doha Exhibition & Convention Center, West Bay à 
Doha, État du Qatar, sous le thème «Libérer l’avenir de l’hôtellerie halal». 

La demande de services respec-
tueux du halal est croissante. Le 
Qatar Halal Forum 2024, organisé 
par Hospitality Qatar, s’annonce 
comme un rassemblement extraor-
dinaire, réunissant les leaders et les 
innovateurs mondiaux du secteur de 
l’hôtellerie halal. Axé sur le thème 
«Libérer l’avenir de l’hôtellerie ha-
lal», Qatar Halal Forum explorera, 
les 14 et 15 janvier 2025 à Doha, les 
dernières tendances, opportunités 
et dé�s auxquels sont confrontés le 
tourisme et l’hôtellerie halal. 

Ce Forum qui est dédié au com-
merce halal, aux normes halal et à la 
production et la logistique halal est 
une excellente opportunité pour les 
acteurs de l’industrie halal de pro-
mouvoir leurs produits et services 
et de développer le commerce et 
l’investissement dans ce secteur à 
fort potentiel d’échange entre les 
pays de l’Organisation de la coopé-

ration islamique (OCI). Cet événe-
ment enregistrera également l’orga-
nisation d’ateliers thématiques et de 
rencontres B2B.

Un rendez-vous 
incontournable, doublé du 
Forum des femmes d’a�aires 
halal
D’ores et déjà est con�rmée la pré-
sence de fournisseurs de tourisme 
et d’hôtellerie halal, organismes de 
certi�cation halal, fournisseurs de 
produits et services halal (aliments, 
boissons et produits de soins per-
sonnels), entreprises de décora-
tion intérieure et d’ameublement, 
spécialisées dans les conceptions 
conformes aux normes halal pour 
les hôtels, les restaurants et les com-
plexes hôteliers, ou qui ont des ma-
tières premières pour l’hôtellerie ou 
qui sont technologiques et d’inves-
tissement, voire les agences de mar-
keting et de relations publiques.

Parallèlement au Forum halal 
du Qatar, le Forum des femmes 
d’a�aires halal aura lieu. Ce�e 
plateforme dédiée vise à réunir 
des femmes entrepreneures, des 
professionnelles et des leaders de 
l’industrie pour explorer les oppor-
tunités et les dé�s au sein de l’éco-
nomie halal. Parmi les principaux 
avantages pour les femmes entre-
preneures, des opportunités de 
réseautage avec des professionnels 
et des leaders de l’industrie parta-
geant les mêmes idées, favorisant 
les collaborations et les partena-
riats, l’accès aux ressources et infor-
mations sur la �nance islamique, 
les processus de certi�cation halal 
et d’autres outils essentiels pour 
naviguer sur le marché halal, mais 
aussi des sessions inspirantes, des 
ateliers et des discussions adaptées 
pour améliorer les compétences et 
les connaissances dans le paysage 
commercial halal.  
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Finance islamique : 
De réelles perspectives 
de développement
Au-delà des pays musulmans, c’est le monde entier qui s’intéresse à la finance islamique. Ses 
caractéristiques intéressantes en termes de transparence et de régulation bancaire ont fini 
par convaincre le plus grand nombre. Aux côtés de l’implantation de banques entièrement isla-
miques, certains pays ont décidé d’offrir des produits de la finance islamique, dits charia-com-
patibles. 

L’élan de croissance de la �nance 
islamique reste vivace. Dans les 
pays du Pyen Orient et en Afrique 
du nord, le développement de la �-
nance islamique est encourageant. 
A l’horizon 2025, des sources 
dignes de con�ance tablent sur 
un encours de 5 000 milliards de 
dollars. Des initiatives émergent 
même en Europe. Rappelons le 
département spéci�que dédié à 
la �nance islamique ouvrit, il y 
a une vingtaine d’années, à la Fi-
nancial Services Authority. Très 
rapidement, l’Islamic Bank of Bri-
tain étrenna ses services. Ce qui 
fut une première en Europe. En 
France et en Allemagne des pro-

duits et des solutions bancaires, 
conformes aux principes de la 
�nance islamique, sont de plus en 
plus proposés.

Avouons que la �nance islamique 
reste confrontée à des dé�s de 
l’intégration des marchés �nan-
ciers. Les établissements bancaires 
qui me�ent à la disposition de la 
clientèle des produits charia-com-
patibles, doivent être validés par 
un organisme islamique en charge 
du contrôle, à savoir l’Organisation 
de Compatibilité et d’Audit des 
Institutions Financières islamiques 
(AAOIFI). Par ailleurs, dans le 
processus d’intégration au système 

�nancier classique, l’emprise des 
principes religieux adossés aux 
produits islamiques peut pondérée 
l’ascension de ce�e �nance. 

Stabilité et e�cacité
Des études sérieuses ont prouvé 
que les banques islamiques sont 
plus stables et plus e�caces que 
les banques classiques. Certes, 
elles induisent des frais de fonc-
tionnement plus élevés, mais elles 
disposent de services non facturés 
au client plus complets. En outre, 
elles présentent une plus grande 
qualité d’actifs à leur bilan. 

De plus, les banques participatives 
ont un plus faible ratio d’ende�e-
ment. Cela leur confère une meil-
leure résilience aux soubresauts des 
marchés et des risques de faillites 
a�énués.  Pour rappel, lorsqu’en 
2007 Lehmann Brothers a�chait 
une ratio d’ende�ement de 30:1 
(un montant de de�es 30 fois 
supérieur aux capitaux propres), 
les banques islamiques de la zone 
MENA n’était qu’à peine 10 :1.  

Listes de banques 
islamiques au Maroc

• Al Akhdar Bank
• Bank Al Yousr
• Bank Assafa
• BTI Bank
• Dar Al Amane
• Umnia Bank
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1. Intervention du Secrétaire général de l’OCI 
2. B2B, B2C azimuts au FII 2024
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  Forum et exposition des dattes de l’Egypte  
20-21 novembre 2024 • Le Caire /Egypte

  Halal International Expo
27-30 novembre 2024• Istanbul/Türkiye

  8e Réunion annuelle de coordination des Institutions de l’OCI (ACMOI)  
4-5 décembre 2024 • Djeddah, Arabie Saoudite

  Forum des Agences de Promotion des Investissements de l’OCI  
20-21 février 2025 • Casablanca, Maroc

  2e réunion du Groupe d’experts intergouvernementaux de l’OCI sur le 
Programme d’action de l’OCI 2026-2035 
27-29 janvier 2025 • Djeddah, Arabie Saoudite

  Makkah Halal Forum 
25-27 février 2025 • Makkah, Arabie Saoudite

  Réunion des Conseillers économiques des Ambassades des états membres de 
l’OCI accréditées au Royaume du Maroc  
23 janvier 2025 • Rabat, Maroc

  42e Réunion du Conseil d’Administration du CIDC  
Avril 2025 • Casablanca, Maroc

  17e Salon International de l’Agriculture du Maroc (SIAM) 
21-27 avril 2025 • Meknès, Maroc

  La Foire Internationale de l’Agriculture et des Ressources Animales du 
Sénégal (FIARA) 
24 avril - 20 mai 2025 • Dakar, Sénégal

  Webinaire de sensibilisation sur l’importance du système des préférences 
tarifaires de l’OCI au profit des pays du groupe africain  de l’OCI 
19 février 2025 • En ligne

  5e Exposition de la Santé au Sénégal 
15-19 avril 2025 • Dakar, Sénégal

  18e Edition de la Foire commerciale de l’OCI 
2025 • Lahore, Pakistan

  2e Salon Coton Textile et habillement de l’OCI  
15-17 juillet 2025 • Yaoundé, Cameroun

  41e  Session du Comité de suivi du COMCEC 
13 et 14 mai 2025 • Ankara, Türkiye

  41e  Session de la Conférence Ministérielle du COMCEC 
1- 4 novembre 2025 • Istanbul, Türkiye

  OIC Africa Investment Forum
18-20 novembre 2025 • Bamako, Mali

  9eme ACMOI 
10-11 décembre 2025 • Djeddah, Arabie Saoudite



Atelier de formation 

sur l’accès au marché et la gestion de la chaîne de valeur 

pour les entreprises et coopératives dirigées par des femmes 

dans les pays membres francophones de l’OCI

L’atelier vise essentiellement à aider les petites et moyennes entreprises (PME) et 
les coopératives dirigées par des femmes à accroître leur accès au marché inter-
national et à mieux gérer leurs chaînes de valeur, ce qui, à son tour, augmentera 
les flux globaux de commerce et d’investissement au profit des secteurs public et 
privé des pays membres francophones.

L’atelier a pour objectif d’accompagner les dirigeantes d’entreprises et de coopé-
ratives des pays membres de l’OCI, dans le but d’accéder au marché international, 
découvrir les nouvelles tendances du marché et leur apporter le soutien néces-
saire en matière de nouvelles technologies.

partenaire

21-25 octobre 2024 • N’Djamena, Tchad



L’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) est la deuxième plus 
grande organisation intergouvernementale après les Nations unies avec 57 
Etats membres éparpillés dans 4 continents. L’Organisation est le porte-voix 
du monde musulman dont elle assure la sauvegarde et la protection des inté-
rêts dans l’esprit de promouvoir la paix internationale et l’harmonie entre les 
di�érents peuples du monde.

Le Sommet Islamique, le Conseil des Ministres des A�aires Etrangères et le 
Secrétariat Général constituent les principaux organes de l’OCI. L’Organi-
sation compte également trois comités thématiques permanents qui sont le 
comité de la science et de la technologie, le comité de l’économie et du com-
merce, le comité de la communication et de la culture ainsi que le Comité Al-
Qods. En outre, l’Organisation possède des institutions spécialisées opérant 
sous sa bannière, telles que la Banque Islamique de Développement (BID) et 
l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO). 
Ces comités thématiques, organes subsidiaires et institutions a�liées de 
l’Organisation jouent un vital et complémentaire en travaillant dans divers 
domaines.

www.oic-oci.org


